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Des assouplissements «essentiels» 
pour les restaurants
COVID-19. Dans l’attente de décisions du Conseil fédéral, les chambres de commerce de Genève et Fribourg veulent au minimum un pas pour les restaurants.

Justine Fleury

De nombreuses voix se font 
entendre dans l’expectative 
d’une conférence de presse 
du Conseil fédéral ce mercre-
di, date à laquelle il prévoyait 
d’évaluer les prochaines 
étapes de déconfinement. Et le 
nombre de cas de coronavirus 
reste au cœur des discussions, 
donnant notamment lieu à 
des échanges entre l’Union 
patronale et Economiesuisse. 
Ce lundi matin, l’Union 
suisse des arts et métiers 
(Usam) a pour sa part exigé 
«la fin immédiate» des restric-
tions d’activités économiques 
et sociales. D’après la faîtière, 
une logique de «protection ci-
blée», basée sur le dépistage, 
la vaccination, le traçage des 
contacts et la mise en place de 
concepts de protection devrait 
permettre la réouverture de 
tous les secteurs.

«Les mesures ne suivent pas»
Du côté des chambres de com-
merce et d’industrie des can-
tons de Fribourg (CCIF) et de 
Genève (CCIG), les attentes 
sont plus modérées. Philippe 
Gumy, conseiller économique 
de la CCIF, aspire en priorité 
à l’ouverture des restaurants 
et à la fin du travail à distance 

obligatoire. «On a toujours 
dit qu’il fallait suivre la situa-
tion dans les hôpitaux. Celle-
ci est gérable et pourtant les 
mesures ne suivent pas en 
conséquence», s’étonne-t-il. 
Et d’appeler à plus de cohé-
rence de la part des autorités, 
en rappelant qu’il est autorisé 
de manger dans les cafétérias 
d’entreprises, mais pas dans 
les autres restaurants.
A Genève, Vincent Subilia, 
directeur de la CCIG, reste 
prudent face à la situation 
sanitaire. «Nous considérons 
que la situation globale s’amé-
liore même si elle est encore 

fragile. A ce stade, il nous pa-
raît indispensable, pour des 
raisons économiques, mais 
aussi psychologiques et so-
ciales, de prévoir un certain 
nombre d’assouplissements 
de la part du Conseil fédéral. 
Dans cette optique, l’ouver-
ture des terrasses des restau-
rants nous paraît essentielle», 
avance-t-il, comme première 
étape de d’assouplissement.
Mais ce potentiel compromis 
d’une ouverture des terrasses 
ne convainc pas tout le monde. 
A Fribourg, Philippe Gumy 
y voit un compromis bancal. 
En premier lieu parce que 

beaucoup d’établissements 
n’en possèdent pas, mais aussi 
tout simplement parce que la 
météo fribourgeoise, souvent 
incertaine, pourrait mettre les 
restaurateurs dans l’embarras: 
«Vous commandez à manger 
et il se met à pleuvoir, que 
faites-vous avec la nourriture 
préparée?», questionne-t-il. 

Au restaurant en sécurité
Une ouverture tributaire de 
la météo est aussi déplorée par 
GastroSuisse, en raison d’un 
risque financier «très élevé». 
Contacté par L’Agefi, la faî-
tière exige une ouverture to-
tale: «L’efficacité des concepts 
de protection a déjà été confir-
mée par l’OFSP dans le passé 
et a également été démontrée 
ces derniers mois dans l’ex-
ploitation des hôtels-restau-

rants. Les visiteurs du restau-
rant, qu’ils soient à l’intérieur 
ou à l’extérieur, sont donc en 
sécurité.» 
Une volonté d’assouplisse-
ment des mesures est en tout 
cas très attendue au-delà des 
secteurs les plus touchés. 
D’après une étude de la CCIF, 
publiée en mars et menée 
auprès de 321 entreprises 
fribourgeoises, la situation 
économique globale est une 
cause de préoccupation pour 
75% des entreprises sondées. 
Début 2020, elle ne l’était 
que pour 48% des entreprises. 
Dans ce cadre, la branche de 
l’hôtellerie et des restaurants 
ne représentait que 2% des 
sondés. Philippe Gumy rap-
pelle aussi que l’événementiel 
est très peu représenté dans le 
canton de Fribourg. n
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Restrictions. Un potentiel compromis sur une ouverture des terrasses  

ne convainc pas tout le monde.

Les entreprises genevoises incitées  
à s’améliorer en matière de durabilité
ENVIRONNEMENT. La CCIG a initié une étude pour connaître le niveau des entreprises genevoises en matière de développement durable et d’égalité. 

Matteo Ianni

Les entreprises genevoises 
peuvent mieux faire au ni-
veau environnemental, ainsi 
que sur les questions d’égali-
té des sexes. C’est le constat 
dressé par une étude présen-
tée lundi par la Chambre de 
commerce et d’industrie de 
Genève (CCIG). Cette en-
quête, effectuée par l’Institut 
de recherche appliquée en 
économie et gestion (Ireg), 
avait pour but d’analyser 
la manière dont les acteurs 
économiques considèrent la 
croissance et les changements 
qu’ils sont susceptibles d’en-
gager en faveur de l’environ-
nement. 
Il s’agissait de déterminer si 
les sociétés ont conscience de 
leur rôle en matière de déve-
loppement durable, et si elles 
ont mis en œuvre certaines 
mesures ou s’apprêtent à le 
faire. 
Les résultats, qui reposent 
sur un échantillon de 262 
entreprises, démontrent tout 
d’abord que les entreprises 
genevoises sont très large-
ment conscientes de leur rôle 
en termes de développement 
durable (près de 90% des son-

dées). Elles affirment notam-
ment prendre très au sérieux 
leur responsabilité sociétale 
(RSE) et comprennent éga-
lement que mettre en place 
des mesures en phase avec 
la RSE leur assure certains 
avantages, tels que l’amélio-
ration de leur réputation et la 
loyauté des employés. 

Divergence entre principe  
et actions
Toutefois, si, sur le principe, 
les concepts de RSE et de dé-
veloppement durable béné-
ficient d’un très haut niveau 
d’adhésion, en revanche ils 
ne sont pas appliqués de ma-
nière concrète. Il apparaît par 
exemple que seuls 13% des 
sociétés ont déjà effectué un 
bilan carbone de leurs acti-
vités et que 30% ont déjà ef-
fectué une analyse de l’égali-
té salariale entre femmes et 
hommes. 
Plus inquiétant, la majori-
té des entreprises ne semble 
pour l’instant pas avoir réel-
lement mis en œuvre de 
mesures concrètes dans ces 
domaines. «On perçoit ain-
si une certaine divergence 
entre ce que les PME pensent 
bon de faire et ce qu’elles 

font effectivement», résume 
l’un des chercheurs de cette 
étude, Sylvain Weber. Pour 
Giovanni Ferro-Luzzi, pro-
fesseur d’économie à l’Unige 
et à la HEG de Genève et au-
teur de l’étude, ce phénomène 
est largement répandu et ne 
s’applique pas uniquement 
aux entreprises, «mais éga-
lement aux autres membres 
composant la société, comme 
les consommateurs». 
Ainsi, il ressort de l’enquête 
qu’une large frange des entre-
prises décide de ne pas mettre 

en place de mesures visant 
à protéger l’environnement, 
car elles estiment que l’im-
pact de telles mesures serait 
trop faible. «Or, il s’agit là 
clairement du nœud du pro-
blème du changement clima-
tique. Individuellement, cha-
cun ne peut absolument rien 
faire contre le changement 
climatique, mais chaque ef-
fort, même mineur, vient 
s’ajouter aux autres et contri-
bue à améliorer la situation 
même si les effets ne sont pas 
visibles dans le court terme et 

à petite échelle», relève Syl-
vain Weber, de l’Ireg.

Le rôle «incitatif» de l’Etat 
Il semble, par conséquent, 
que l’Etat ait un rôle à jouer, 
en particulier en tentant de 
mettre en place des normes 
qui placeraient les entreprises 
sur un pied d’égalité. «En in-
citant les entreprises à effec-
tuer des analyses telles que le 
bilan carbone ou sur l’égalité 
des sexes, on peut imaginer 
qu’elles seraient encore plus 
largement sensibilisées à la 
problématique du dévelop-
pement durable et cela aug-
menterait leur disposition  à 
pousser la réflexion jusqu’à 
mettre en place des mesures 
concrètes», considère l’expert 
de l’Ireg.
Dans cette optique, la CCIG 
a édicté une charte durabili-
té basée sur les objectifs de 
développement durable des 
Nations unies. «Elle se veut 
incitative et notre approche 
est pragmatique. Il nous pa-
raît ainsi essentiel, à ce stade 
de maturité, d’intégrer ses 
paramètres dans l’activité 
des entreprises», a commen-
té le directeur général de la 
Chambre, Vincent Subilia. n

keystone

Responsabilité. Seuls 13% des sociétés genevoises ont déjà effectué  

un bilan carbone de leurs activités.

Les critères ne sont pas remplis

Quatre des cinq critères fixés par 

le Conseil fédéral pour assouplir 

les mesures de lutte contre le 

coronavirus ne sont pas remplis. 

«L’occupation des soins intensifs 

doit être inférieure à 250. C’est le 

cas», a expliqué Virginie Masse-

rey, cheffe de la section contrôle 

des infections de l’OFSP, lundi 

devant les médias. En revanche, 

«l’incidence sur 14 jours devrait 

être inférieure à 220. Elle est 

à 296.» La moyenne sur sept 

jours des nouvelles hospitalisa-

tions est, elle, supérieure à 45. 

Celle des décès est de 7,8, alors 

qu’elle devrait être inférieure à 

6,3. Et le taux de reproduction 

(1,14) est aussi supérieur à la li-

mite fixée à 1. (ats)

Dufry lance 
une nouvelle 
obligation

HORS-TAXES Le groupe 
rhénan prévoit d’émettre 
934,4 millions de francs  
en deux tranches.

Le processus de refinance-
ment se poursuit chez Dufry, 
l’exploitant de boutiques 
hors-taxes restant très af-
fecté par les restrictions de 
voyages imposées en raison 
du coronavirus. Le groupe 
rhénan prévoit d’émettre 
850 millions d’euros (934,4 
millions de francs) en deux 
tranches.
La première sera libellée en 
euros pour une échéance 
fixée à 2028, a indiqué 
Dufry mardi. La seconde, en 
francs, arrivera à maturité 
en 2026. Ces titres de dette 
senior seront destinés à des 
investisseurs ne répondant 
pas à la description des «US 
Persons», soit des investis-
seurs de nationalité améri-
caine ou contribuables aux 
Etats-Unis. 

Les détails et les conditions 
exactes de cette nouvelle 
émission seront dévoilés ces 
prochains jours, affirme le 
communiqué.
Les montants levés servi-
ront à rembourser certaines 
obligations, mais également 
aux besoins généraux de 
l’entreprise. Fin mars, Dufry 
avait contracté un emprunt 
convertible d’un demi-mil-
liard de francs, également 
afin de refinancer sa dette. 
(awp)

Tornos s’attend 
à de meilleurs 
résultats

MACHINES-OUTILS. Le fa-
bricant prévôtois de ma-
chines-outils Tornos prévoit 
un résultat semestriel bien 
meilleur cette année que 
l’exercice précédent, a-t-il 
fait savoir dans un commu-
niqué paru mardi.
Les entrées de commandes 
du groupe basé à Moutier 
ont largement dépassé les 
chiffres atteints en 2020. 
Cette embellie se reflète à 
la fois au niveau du chiffre 
d’affaires et opérationnel 
(Ebit).
La direction générale précise 
que la structure des coûts de 
Tornos s’est «sensiblement 
améliorée depuis 2020». 
Conjuguée à la libération 
de provisions pour déprécia-
tion du fait de la réduction  
des stocks, cela permettra 
là aussi un effet positif sur 
l’Ebit. (awp)

«Les montants levés  

serviront à rembourser cer-

taines obligations,  

mais également aux besoins 

généraux de l’entreprise.»
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